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M. HARTMAN.- Combien de temps me reste-t-il dans le programme ? Je ne vais bien sûr pas
répéter ce que notre directeur vous a dit, que je partage, même si j'ai une approche un peu
différente.

Le fait qu'en 2004, nous ayons fait fusionner nos deux entreprises était fondé sur une vision
partagée qui a démontré que nous respections nos différences. C'est d'une importance extrême pour
ce qui est de la responsabilité sociétale de l'entreprise, de se rendre compte qu'il y a deux pays, deux
cultures, deux approches qui entrent en ligne de compte.

Moi, bien sûr, je connais surtout les Néerlandais. Ils sont très directs. Ils n'aiment pas trop le « bla-
bla » et veulent savoir exactement ce qu'il en est. Nous avons un comité d'entreprise, le Works
Council. Je sais que nos collègues français au début disaient : "oh non ! Encore ?! Pourquoi tous
ces retards ?" C'était toujours le comité d'entreprise qui était pointé du doigt. Maintenant, on ne
pense plus cela. Oui, nous vivons avec notre modèle polder et ses modes de communication très
directs, très concrets aussi avec le comité d'entreprise mais cela ne nécessite pas plus de temps,
parce que nous arrivons aux mêmes décisions qu'Air France, mais juste d'une façon différente. S'il
existe un respect mutuel, comme c'est le cas, il n'y a pas de différences d'opinion en fin de parcours.

Je voulais signaler aussi, puisque je viens de parler de vision commune, qu'il en va de même pour la
responsabilité sociétale de l'entreprise. Nous avons aussi une vision commune, parce que nous
sommes n° 1 pour la sixième fois au Dow Jones sustainability index. Depuis 2004-2005, nous
demeurons les premiers.

Je sais aussi que nous avons conclu un accord avec le WWF et qu'il y avait sur ce partenariat, une
perception différente aux Pays-Bas et en France. Le directeur du WWF a déclaré lors d’un récent
colloque KLM, que le fait que les gens voulaient voyager par avion restait un droit fondamental.
M. Spinetta parlait d'aventure, d'exploration. Les gens souhaitent voyager, c’est une réalité. Nous
offrons ce service, ce produit. Le WWF déclare qu’il a établi que la façon dont Air France et KLM
le réalisent, dans ce cas, c'était surtout KLM, est quelque chose de spécifique qu’il ne rencontre pas
dans le processus des autres compagnies aériennes".
Revenons à nos moutons, pour ce qui est du « window dressing »1. Il ne faut pas que ce soit
du « bla-bla » ou seulement de la communication. Pour le sustainability index, on ne peut être
Numéro 1 que si tous les membres du personnel sont impliqués. Il faut donc des objectifs clairs et
nets. Des gens disent qu’ils ne les comprennent pas bien, c'est possible, mais il faut bien
comprendre et cerner ces critères, car le monde extérieur veut que nous rendions des comptes. Je
vais vous donner un exemple. Je ne veux pas me moquer de qui que ce soit, mais il a généré des
débats aux Pays-Bas.

Shell a été « viré » pour ainsi dire de l’Indice. En effet l'année dernière, il y a eu toutes sortes de
problèmes au sujet des rémunérations. Certains ont objecté qu'il fallait aussi appliquer la
responsabilité sociétale des entreprises sur ce sujet, et Shell a été viré. Dorénavant, on parle de
nouveau du niveau des salaires…

Vous savez que les objectifs de la responsabilité sociétale de l'entreprise ciblent aussi les salaires.
Nous ne voulions pas que l'on parle seulement de la création de valeur pour les actionnaires, sans
évoquer aussi les parties prenantes. Les parties prenantes ne sont pas seulement des actionnaires et
vice versa.
                                                  
1 Affichage
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Nous avons beaucoup d'exemples pour lesquels nous, Air France-KLM, sommes des leaders.

Au début, grâce à M. Spinetta et M. van Wijk, nous avons acheté beaucoup de nouveaux avions,
dont le Boeing 777. C'est très facile à justifier, face à l’envolée des carburants. Les 777 utilisaient
moins de carburant et nous donnaient donc un avantage concurrentiel, un avantage en terme
d’émission de CO2 et un avantage vis-à-vis des clients, parce que c'était un avion fonctionnel
largement plébiscité. Nous avons été les plus grands opérateurs de ce type d'avions pendant très
longtemps. Nous pouvions aussi acheter de manière judicieuse pour l'environnement, pour le client,
pour le personnel : people, planet, profit.
Nous étions aussi des leaders, M. Spinetta et moi, dans l'ébauche et la création, je le revendique, du
single european sky, en tout cas lors des premières démarches avec l'EAE. En tant que présidents,
nous avons consacré énormément d'énergie à ce projet. Nos deux pays étaient précurseurs, la France
et les Pays-Bas, reliés à la Belgique. Puis, ce fut plus axé sur l'Allemagne ; maintenant, c'est le Sud.
Quoi qu'il en soit, je crois que beaucoup d'instituts de management utilisent notre exemple d'Air
France et KLM, car bien qu’il soit issu de deux pays très différents, notre groupe est quand même
un succès.

Bien sûr, il y avait beaucoup de rumeurs au début, et de critiques un peu dures, M. Spinetta l'a
évoqué. La promesse était qu'il n'y aurait pas de licenciements imposés. Nous avons traversé
ensemble la crise la plus importante de l'histoire de notre industrie et de nos économies, et nous
avons tenu notre promesse : pas de licenciements secs. On trouve une place pour tout le monde dans
notre entreprise.
Quand on sait que des dizaines de milliers de salariés travaillaient au sein de l'Association des
compagnies aériennes ont subi des vagues de licenciements importantes, nous, nous avons gardé le
même nombre de personnels qu'avant. Personne n'a été licencié.

Je peux continuer ainsi pendant des heures mais ce sera plus sympathique de débuter notre jeu de
questions / réponses. Je suis en tout cas très fier de ce que nous avons pu réaliser depuis 2004, car
c'est une entreprise mondiale avec des partenaires très forts, mais aussi en terme de responsabilité
sociétale d'entreprise.

On a fait référence tout à l’heure à l'infrastructure autour de Schiphol. Il y a quelques mois, nous
avons conclu un accord avec les parties externes, les riverains, les représentants de ces riverains, les
autorités régionales, les autorités centrales, les ministères, la circulation aérienne. Schiphol, KLM et
d'autres compagnies ont pu se mettre d'accord et ont conclu que ce n'était pas au Parlement de
décider. Nous allons conclure un accord gérable et vivable, parce que tous ceux qui habitent ici
savent que KLM est très importante pour l'économie. Mais nous savons aussi que c'est terrible d'être
confronté jour et nuit au bruit. Mais on peut aussi y remédier.
Un grand merci.


